Résolution du Parlement européen sur l’application de la totalité des dispositions de l’acquis de Schengen à la République tchèque, à la République d’Estonie, à la République de Lettonie, à la République de Lituanie, à la République de Hongrie, à la République de Malte, à la République de Pologne, à la République de Slovénie et à la République slovaque

1.
Groupes politiques qui ont déposé la résolution conformément à l’article 103, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen: PPE-DE, PSE, ALDE, Verts/ALE, UEN

2.
No. cote du PE: B6-0448/2007 / P6-TA-PROV(2007)0535

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 novembre 2007
4.
Objet: application de la totalité des dispositions de l’acquis de Schengen dans 9 États membres

5.
Contexte de la résolution: à partir du 21 décembre, l’espace Schengen sera élargi. Le Parlement européen a été consulté à propos de la décision du Conseil sur la suppression des contrôles aux frontières. Il s’agit d’une grande réussite de l’Union européenne.

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement: la résolution se veut une déclaration politique sur l’élargissement de l’espace Schengen et elle souligne la nécessité de poursuivre les efforts pour la mise en œuvre du système d’information Schengen II le plus rapidement possible.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

L’évaluation de Schengen est à présent terminée et il en ressort que l’Estonie, la République tchèque, la Lituanie, la Hongrie, la Lettonie, Malte, la Pologne, la Slovaquie et la Slovénie ont démontré qu’ils appliquaient correctement l’acquis de Schengen dans tous les domaines. La Commission est fière du fait qu’à partir du 21 décembre, tous les citoyens de l’espace de Schengen élargi pourront voyager plus rapidement et plus facilement. Pour tous les États membres de l’Union, cette avancée montre l’avantage d’agir ensemble dans le cadre européen. Un espace sans contrôles aux frontières intérieures constitue un résultat extraordinaire sans précédent dans l’histoire. Il s’agit véritablement d’un symbole illustrant une Europe unie et un droit fondamental pour les citoyens européens.

Le processus d’évaluation se poursuivra. Conformément au programme de La Haye, la Commission présentera en septembre 2008 une proposition de nature à renforcer l’efficacité du mécanisme d’évaluation.

En ce qui concerne SIS II, la Commission prend toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce qu’il puisse démarrer rapidement, tout en garantissant simultanément une migration parfaite du SIS actuel vers SIS II.
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